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COMMUNE DE MOY DE L’AISNE (AISNE) 
MODIFICATION DU PLU 

 

TABLEAU DES AVIS DES SERVICES DE L’ETAT ET DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES  
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Nom Objet Argumentaire – réponse provisoire de la commune   
 

 

 

ETAT 

 

 

AVIS relatif 
au projet de 
modification 

du PLU 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sur cette remarque il s’agit d’un souhait et non d’une obligation. 
Un tableau synoptique de la procédure pourra être joint. 
Les changements apportés sont précisés dans la note de présentation et 
justifiés (confére document complémentaire de l’enquete publique) 
Les transformations du plan seront jointes à la note de présentation. 
 
L’incidence des modifications du PLU sur l’environnement seront précisées 
(confére document complémentaire de l’enquête publique) 
La MRAE a par ailleurs émis un avis favorable sur le projet de modification 
du PLU. 

Sur l’emplacement réservé n°1 soit la zone à proximité du collège aucune 
sente n’est prévue dans les orientations d’aménagement (celle-ci n’est plus 
localisée, ni précisée compte tenu de l’évolution du PLU) 

Le lieu-dit la grande couture, conserve des principes de liaisons piétonnes. 

La page 220 du rapport de présentation sera modifiée pour tenir compte de 
l’observation. 
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La conception des voies permet de prendre en compte les sentes 
par le mail piétonnier préservé, et la municipalité, qui est 
propriétaire aura une vigilance particulière sur ce point en 
partenariat avec la communauté de communes. 
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Chambre 
d’agriculture 
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Article L153-31 

 Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 9 

Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide : 

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durables ; 

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une 
évolution de nature à induire de graves risques de nuisance. 

4° Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait 
l'objet d'acquisitions foncières significatives de la part de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, 
directement ou par l' intermédiaire d'un opérateur foncier. 

5° Soit de créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur d'aménagement valant création d'une zone d'aménagement 
concerté. 

L’article L153-31 rappelle que si la commune, n’a pas lancé de procédure 
de modification 9 ans après l’approbation du PLU, alors elle devra réviser 
son document. En l’espèce le lancement de la procédure a été réalisé 
avant le 30 avril 2019, il s’agit donc d’une modification du PLU. 
L’ouverture à l’urbanisation a été précisée dans le PLU et fait l’objet d’un 
calcul permettant de préciser les possibilités de construire et la réalité des 
constructions à venir.  
Le PLU est compatible avec le SCOT. Le calcul des possibilités de 
construire a été réalisé. 
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CDPENAF Avis 
défavorable 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le dossier d’enquête publique ajoute un dossier complémentaire portant 
notamment sur :  

- Une étude des dents creuses 
- Une étude des friches 
Permettant la justification des possibilités de construire retenant 
également les mouvements dans le centre ancien dense. 
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MRAE 

Concluant à une 
absence 

d’étude Natura 
2000 

Le projet n’est 
pas susceptible 

d’avoir des 
incidences 

notables sur 
l’environnement 
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